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Vorarlberg et le Tyrol, ce que je souhaite beaucoup pour l’Italie, si alors les Tessi- 
nois désiraient s’unir à nous, et si la Suisse y consentait, certes nous ne dirions pas 
non. Mais nous n’en sommes pas encore là.»

Je vous cite les paroles mêmes du Ministre, sans vouloir leur attribuer une por­
tée décisive.
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Le Chargé d ’affaires de Suisse à Turin, A. Tourte, 
au Conseil fédéral

R Turin, 13 mars 1861

Je vous remercie de n’avoir pas mis en doute ma discrétion dans la question du 
passage des Alpes.1 Je continuerai à suivre avec impartialité la même ligne de 
conduite.

Je continue à vous tenir au courant de ce qui se passe à ce sujet. Deux délégués 
du Saint-Gothard, Messieurs Respinger et Paganini, m’ont demandé il y a quel­
ques jours, de les présenter à Monsieur de Cavour et au Ministre des Travaux 
publics2; je l’ai fait. Les deux ministres leur ont déclaré, qu’ils n’avaient d’idées 
préconçues ni pour ni contre aucun passage; que le Lukmanier avait l’avantage 
d’être sur le tapis depuis des années et d’avoir beaucoup occupé l’opinion publi­
que; qu’ils avaient entendu dire que les difficultés du Saint-Gothard étaient très 
grandes, que les intéressés devaient donc, avant tout, faire la preuve du contraire; 
que des subventions importantes étaient assurées en Suisse au Lukmanier, qu’il 
fallait donc que les cantons intéressés au Saint-Gothard se présentassent aussi en 
offrant des subventions proportionnées à leur richesse, et aux difficultés de l’en­
treprise; que l’opinion avait été généralement répandue dans la péninsule que le 
Lukmanier était un passage italien, tandis que le Saint-Gothard serait un passage 
suisse, qu’ils eussent, en conséquence à s’appliquer à détruire cette conviction; 
que la subvention assurée au Lukmanier par le Gouvernement sarde serait sans 
aucun doute reportée sur le Saint-Gothard, dans le cas où ce passage serait choisi; 
qu’il importait avant tout, tâche difficile, ajoutaient ces Messieurs, de convaincre 
les Génois de ce fait affirmé par Messieurs Respinger et Paganini que, par les deux 
passages, on arriverait également vite à Augsbourg; qu’enfin le Gouvernement 
sarde nullement pressé de mettre de l’argent à cette entreprise, ajournerait volon­
tiers sa décision pour laisser aux intéressés le temps d’éclairer la question, si offi­
cieusement ou officiellement le Conseil fédéral donnait l’assurance qu’au cas où 
le Saint-Gothard succomberait dans l’enquête, la concession du Lukmanier serait 
maintenue.

Messieurs Respinger et Paganini sont partis pour Gênes munis par le Ministre

1. Cf. les rapports de Tourte au Conseil fédéra l des 25 et 28  février 1861 et la lettre du Conseil 
fédéral à Tourte du 4 mars 1861 (non reproduits).
2. P. Jacini.
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des Travaux publics d’une lettre de recommandation pour un personnage 
influent.

Les délégués du Lukmanier sont aussi à Turin. Evidemment le Gouvernement 
sarde désire sincèrement que la lumière se fasse, et que la combinaison la plus 
favorable aux deux pays, à la condition toutefois que les voies et moyens d ’exécu­
tion soient assurés, triomphe en dernière analyse.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, 
au Conseil fédéral

R
N° 45 Paris, 26. März 1861

Wie ich Ihnen am Schluss meines lezten Schreibens vom 24ten d. M. bemerkt 
habe1, so fand ich nach der kaiserlichen Audienz vom 23ten mich veranlasst, 
Herrn Thouvenel die schriftlichen Propositionen einzureichen für Einleitung von 
Unterhandlungen zum Zweck des Abschlusses eines Handelsvertrages und der 
gegenseitigen Abschaffung der Pässe für Reisende. Ich erklärte gestern in einer 
Audienz Herrn Thouvenel geradezu, dass ich für nöthig gefunden habe, dem Kai­
ser mit aller Offenheit auseinanderzusetzen, dass und warum jeder Versuch, mit 
solchen Fragen auch die Savoyerangelegenheit in Verbindung zu bringen, unzu­
lässig und erfolglos wäre; nachdem ich wahrgenommen, dass die Idee, so ver­
schiedenartige Fragen gleichzeitig behandeln und erledigen zu wollen, vorhan­
den sey. Ich habe aus den Äusserungen des Kaisers entnehmen können, dass er 
das Begründete meiner diesfälligen Einwendungen anerkenne, und unter diesen 
Umständen nehme ich nicht länger Anstand, im Auftrag des Bundesrathes die 
früher mündlich angedeuteten Eröffnungen zu machen. Herr Thouvenel, nach­
dem er die beiden Eingaben durchlesen, kam diesmal nicht mehr auf seine frühem 
Bedenken zurück, sondern liess vielmehr deutlich durchblicken, dass wir auf 
diese Propositionen eine affirmative Antwort erhalten werden. Er bemerkte mir 
dann nur noch, dass die Unterhandlungen, wie sie gegenwärtig mit Belgien in 
Conferenzen stattfinden, ausserordentlich ermüdend und schleppend seyen. Sie 
haben nun bereits 3 Monate gedauert, ungeachtet wöchentlich in der Regel 3 
Conferenzen gehalten worden seyen, und selbst jezt sei noch nichts abgeschlos­
sen, was indessen voraussichtlich bald erfolgen werde. Er gedenke, einen ändern, 
mehr mit früherm Usus in Übereinstimmung stehenden Modus vorzuschlagen, 
ohne jedoch für einmal über diesen Modus spezieller einzutreten. Es schien mir 
nur aus seinen Äusserungen hervorzugehen, dass er wenigstens die Hauptgrund­
lagen auf dem Wege der Correspondenz ausmitteln möchte. Ob dies aber schnel­
ler zum Ziele führe, möchte ich noch bezweifeln. Von den belgischen Abgeordne­
ten selbst weiss ich, dass auch sie von diesen Conferenzen sehr ermüdet sind. Es 
sei oft sehr zäh zugegangen, und sie haben weit mehr und weit grössere Conzessio-

1. E 13(B)/166.

dodis.ch/41423dodis.ch/41423

http://dodis.ch/41423

	Bd01_00000931
	Bd01_00000932

